Annexe II
Fiche de renseignements sur les candidats postulant à des organes créés en vertu 
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme

(Prière de respecter le nombre de lignes indiqué dans le présent formulaire et 
de le renvoyer par courrier électronique en version Word)

Nom et Prénom :                  Vadili Mohamed Rayess
Date et lieu de naissance :    1959 à Temchekett
Langues de travail :              Français, Arabe, Anglais  
Situation/fonction actuelle : (5 lignes au maximum) 

                                               Avocat, conseiller juridique. 
                                               Magistrat spécialiste dans le droit public notamment dans les domaines des libertés 
                                                Individuelles et collectives,
                                                Conseiller du Ministre de la défense nationale    
Principales activités professionnelles :
 
(10 lignes au maximum)       Avocat, Membre du CERD ;
Avocat défenseur près des tribunaux et cours de Mauritanie ;
Expert dans les domaines juridiques (droit public et prive) ;
Actuel président de l’association mauritanienne pour la préservation et la défense de l’Etat de droit

Avocat expert en droit parlementaire     
Etudes : 
(5 lignes au maximum) Diplômé Along de l’ENA (école nationale de l’administration de Mauritanie section magistrature, diplôme de l’institut des hautes études judiciaires de Rabat- Maroc
Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat : (10 lignes au maximum)

Membre du CERD 

Consultant au Commissariat des droit de l’homme 
Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine :
(5 lignes)

Plusieurs articles publiés dans la presse 
Plusieurs conférences données en Français et en Arabe à l’Université de Nouakchott EL ASRIYA et autres Etablissements supérieurs de Nouakchott en Mauritanie  
Plusieurs mémoires de défense contre les inculpés pour corruption et détournement de biens publics
� Il y a lieu de noter que les membres du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale doivent participer chaque année à trois sessions (Avril/Mai et Novembre/Décembre, d’une durée de trois semaines et Août, d’une durée de quatre semaines).








